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(Extraits) 
Grands sujets 
Drame de l’immigration à Lampedusa 
Le drame à Lampedusa et l’immigration 
Jeudi, la petite île italienne a connu un triste événement lié à l’immigration : un navire transportant 450 à 500 migrants a pris feu. Seules 150 personnes ont été sauvées. Le maire de l’île évoque une vision dantesque, je cite : « C’est une horreur, il y a des corps partout ». Rome a proclamé vendredi un deuil national. 
Selon les premières informations le navire serait parti de Misurata (Libye) deux jours plus tôt, des passagers du navire auraient mis feu à des couvertures pour signaler leur présence à des navires marchands. Le bateau aurait pris feu en raison du carburant. 
Rappelons que la petite île de Lampedusa est la cible principale des passeurs méditerranéens, plus de 22.000 migrants auraient débarqué depuis le début de l’année sur les côtes du sud de l’Italie. 
Quelle est la réaction internationale face à cette tragédie humaine 

Les réactions sont assez variées, le maire de Lampedusa s’en prend au Premier ministre italien en lui demandant de venir sur place, compter les morts, mais accuse aussi l’Europe de détourner le regard. Le vice‑Premier ministre italien se décharge de sa responsabilité en évoquant un drame européen. 
En France, c’est le défilé des professionnels des pleurs sur demande : le Premier ministre dans un premier temps, son ministre des Affaires étrangères (recadrage ministériel oblige) mais aussi pour parfaire l’union UMPS Jean‑François Coppée, trois interventions pour dire exactement la même chose : Ils redécouvrent le mot frontière, et formulent un beau plaidoyer pour une réforme de la législation européenne en matière de lutte contre l'immigration clandestine. 
Le pape qui s’était rendu en cette ville début juillet pour dénoncer l’indifférence dont son victime les clandestins a qualifié sur Twitter ce naufrage de honte. Il s’est rendu le lendemain sur place. Très ému, il a évoqué devant ce drame « un jour de pleurs ». 

Bernard Lugan fait une relation entre ce drame et le renversement du gouvernement du colonel Kadhafi 
Sur son blog, le spécialiste de l’Afrique rend responsable de ce drame ceux qui ont déclaré la guerre au colonel Kadhafi. En effet, le guide libyen était un allié dans deux combats : la lutte contre le fondamentalisme islamiste, mais aussi la lutte contre l’immigration venue d’Afrique subsaharienne : La Libye aujourd’hui en pleine anarchie est éclatée en fiefs tribaux et miliciens et les zones situées en Cyrénaïque sont aux mains des mafias organisant le commerce d’hommes. 
La gauche comme la droite tentent d’enrayer la montée du Front national 
Hier, Marine Le Pen était en visite à Brachay, petite commune de Haute‑Marne dans laquelle le Front national avait réalisé 72 % des suffrages au premier tour de la dernière présidentielle. Symbole de la « France oubliée » aux yeux de la patronne du FN, cette commune est devenue ce dimanche, la Roche de Solutré du parti. L'occasion pour Marine Le Pen de fustiger ses opposants. 
Pendant ce temps‑là, François Fillon fait son mea‑culpa et poursuit son ascension présidentielle 
Dans un entretien paru dimanche dans un journal national, François Fillon a concédé une « maladresse » dans la formulation de sa recommandation à voter, en cas de duel PS/FN, pour « le moins sectaire ». 
L’ancien Premier ministre affirme que son expression n’était pour autant pas improvisée, je cite : « On ne peut pas se laisser enfermer dans une doctrine de parti peut‑être confortable, mais qui ne règle rien. De toute façon, moi je ne veux plus de consigne, je suis libre ». Fin de citation. 
Par ailleurs, François Fillon déclare viser clairement 2017. 
Manuel Valls entend, lui aussi mener sa contre‑offensive anti‑FN 
Le ministre de l’Intérieur Manuel Valls se rendra demain à Forbach, en Lorraine, où Florian Philippot, vice‑Président du Front national, est candidat aux élections municipales de 2014. Ce déplacement est voulu comme une visite de campagne pour le ministre qui se considère comme « l’arme anti‑FN du gouvernement ». 
Le « premier policier de France » entend réaffirmer la voie de l’Etat dans une terre considérée comme oubliée et reléguée par bon nombre de ses habitants. Pour ce faire, il tente de mener un discours volontariste et réaliste. 
Ministre le plus populaire du gouvernement, Manuel Valls poursuit sa course en cavalier seul, se moquant bien des indignations que soulèvent ses propos comme des nouvelles consignes de communication que Matignon tente d’imposer. 
Du rififi au gouvernement : Hollande recadre ses ministres 
Retour sur le recadrage du gouvernement Ayrault de mercredi dernier 

Revenons rapidement sur les faits : il y a une dizaine de jours, le ministre de l’Intérieur Manuel Gaz, avait nié la volonté d’intégration des Roms en estimant qu’ils devaient retourner dans leur pays. Pour les responsables de la gauche le Rubicon est franchi, notamment pour la verdissante Cécile Duflot. Pour elle, « le pacte républicain est en danger ». De son côté, le compagnon de Madame Duflot, Xavier Cantat a déclaré sur Twitter que les propos du ministre de l’Intérieur relèvent du racisme. Pour la petite histoire Xavier Cantat n’en est pas à son coup d’essai, le 14 juillet dernier, il avait snobé le défilé militaire en écrivant un tweet, un message virulent contre l’armée française. Vu ses liens de parenté, on attend toujours qu’il fasse un tweet dénonçant la violence contre les femmes. 

Hollande est sorti de son silence et a recadré le gouvernement 

Le président n’a pas tranché, mais le recadrage a été clair, et net. Le président a ajouté en détachant les syllabes : « C’est la dernière fois ». 
Le président de l’Assemblée nationale Claude Bartelone est venu en renfort en déclarant « qu’il ne faut pas confondre la bonhomie naturelle du président et la question de l’autorité ». Dans les faits, le président dans cette histoire a perdu toute crédibilité en matière d’autorité, tant vis‑à‑vis du peuple français que du gouvernement. A l’instar de Monsieur Sarkozy qui était vu comme un agité, même quand il n’était pas agité, le président sera vu comme n’ayant aucune autorité même lorsqu’il fera acte d’autorité. 
Pour Domenach, journaliste de gauche, le président n’a politiquement aucune autorité. Pour Eric Zemmour, Hollande est un roi débonnaire, faible dans une période de crise. 
Brèves françaises 
Le conseil national de la sécurité routière demande à abaisser la vitesse maximum de 10 km/h 
Le conseil national de la sécurité routière a remis samedi un rapport au gouvernement. Celui‑ci préconise, entre autres, d’abaisser la vitesse à 80 km/h sur les nationales et les départementales, de supprimer les obstacles sur les routes, rendre obligatoire un éthylotest antidémarrage pour les jeunes et bien évidemment multiplier le nombre de radars. 
L’association 40 millions d’automobilistes s’insurge contre ce rapport et dénonce un lobby anti‑voiture reprenant des formules mathématiques antiques, oubliant ainsi l’évolution de nos voitures et l’aménagement des routes. 
Le gouvernement diminue la pension des anciens combattants et des pupilles de l’Etat 
Lancé à pleine vitesse dans sa course à l’oppression fiscale, le gouvernement s’en prend à présent aux héros de notre patrie française : les anciens combattants, victimes de guerre et pupilles de la Nation. Ceux‑ci ont droit à une pension de 1.739 € par an au maximum, à laquelle l’Etat contribue à un niveau allant de 12,5 % à 60 %. 
Le projet de loi de finances pour 2014 ramène à 20 % cette majoration. On en attend dix millions d’économies en 2014 et 30 millions en 2015. 
Parallèlement, le gouvernement vient d’inventer une nouvelle allocation de 434 € par mois au profit des cancres de moins de 25 ans trop illettrés pour pouvoir postuler à un « emploi d’avenir » (emploi aidé par des fonds publics). On expérimente la chose sur 10.000 jeunes, pour une somme de quelque 52 millions d’euros... 
La stèle aux promesses non tenues de François Hollande aux sidérurgistes de Florange va être offerte au président par un entrepreneur lorrain 
Lionel Bieder, chef d'entreprise qui avait acquis la plaque, veut désormais " la remettre au chef de l'Etat ou à un de ses représentants".
La stèle de Florange rappelle la promesse faite par François Hollande durant la campagne de l'élection présidentielle. Le candidat socialiste et futur président avait affirmé qu'il ferait tout pour assurer la pérennité des hauts‑fourneaux. 
Cette stèle rappellera sûrement une autre promesse de notre président : le 26 septembre à Florange même, il promettait de revenir tous les ans. 
Drôle de destination pour les vacances. 
Brèves internationales 
Les Etats‑Unis capturent un des chefs d'Al‑Qaida 
Abou Anas al‑Libi a été capturé hier lors d'un raid des forces spéciales américaines, mené à Tripoli en Libye. Il était recherché depuis quinze ans. 
Haut responsable de la mouvance Al‑Qaida, il est accusé d’avoir joué un rôle central dans les attentats du 7 août 1998 contre l'ambassade américaine de Nairobi Dar es Salaam. A Nairobi L’attentat particulièrement meurtrier avait fait 213 morts, dont 44 membres de l’ambassade américaine. Le même jour, un camion‑citerne piégé avait explosé devant l'ambassade de Dar es‑Salaam, en Tanzanie, tuant onze passants. 
La Grèce craint un coup d’Etat militaire 

C'est en tout cas ce que craignent les autorités. Un groupe de réservistes des forces spéciales a appelé, via un blog, « à un renversement du pouvoir par la force ». Force du hasard, cet appel à la révolution a été posté le même jour qu'une étude du think‑thank britannique « Demos », qui souligne le glissement progressif du pays vers un chaos politique, social et économique. 
Le porte‑parole du gouvernement, Simos Kedikoglou, a déclaré que « Le message posté par les réservistes de l'Union des forces spéciales doit nous inquiéter ». 

Cette unité a déjà récemment fait parler d'elle. Ses membres étaient apparus en uniforme pour protester contre une visite d’Angela Merkel à Athènes. Selon eux, le gouvernement a violé la Constitution en ne fournissant pas à ses citoyens la santé, l'éducation, la justice et la sécurité. 

Shutdown : Barack Obama s’en prend aux républicains 
Le président des Etats‑Unis a accentué samedi la pression sur les républicains au Congrès, demandant en termes vifs qu'ils arrêtent immédiatement de bloquer l'adoption du budget. 
« Allez‑y et votez. Arrêtez cette farce. Mettez fin maintenant au shutdown » a dit le président américain à l'adresse des élus républicains dans son allocution radio‑télévisée hebdomadaire. 
Rappelons que le blocage parlementaire paralyse totalement l'administration américaine, mettant au chômage technique 800.000 fonctionnaires fédéraux. 
La phrase du jour 
est de Harlem Désir 
Le 1e secrétaire du parti socialiste Harlem Désir défie le Front national qui a menacé d’attaquer en justice ceux qui accoleraient le qualificatif « d’extrême droite » au Front national. 

Pour Harlem Désir le Front national est, je cite : « Un parti d’extrême droite, de menteurs et d’incompétents, xénophobes, sexistes ». Il renchérit avec ce trait d’esprit douteux, je cite : « Je me dis qu’il y a décidément dans cette famille un problème de négationnisme ». 

Devant ce défie, nul doute que Marine Le Pen « désirera » Harlem devant les tribunaux.  

Le chiffre du jour 
c’est 60 millions 
C’est le trésor de guerre du parti socialiste. Selon RTL ces 60 millions sont à eux seuls des recettes de 2013, et ce n’est pas terminé, le parti chercherait à économiser quinze autres millions d’ici 2017. 
Le financement vient pour grande part de la cotisation des élus qui doivent reverser 10 % de leurs revenus, autrement dit c’est une dîme. Le reste des revenus se répartit entre la cotisation des militants, les dons mais aussi le financement de l'Etat.

Tout cet argent devrait servir au parti socialiste pour les temps de vache maigre, c’est‑à‑dire juste après les élections municipales. 

La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
Avec la sortie de la bande‑annonce du docudrame « Tous vendéens » évoquant la guerre de Vendée et réalisé par Daniel Rabourdin. Vous pouvez voir la bande‑annonce sur le site internet « le rouge et le noir ». 
